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D.D.P.P. du Gard

30-2018-11-30-001

20181130 ART Habilitation BONNET  Batshéva

Arrêté préfectoral attribuant l'habilitation sanitaire à Batshéva BONNET
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PREFET DU GARD

Direction départementale
de la protection des populations

ARRÊTÉ PREFECTORAL n° 

attribuant l'habilitation sanitaire  à  madame Batshéva BONNET

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L.  203-7, L. 223-6, R. 203-1
à R. 203-15 et R. 242-33 ;

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies
des animaux ;

Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements et notamment son article 43 ;

Vu  l'arrêté  n°  30-2018-03-27-010  du  27  mars  2018  donnant  délégation  de  signature  et  mandat  de
représentation à M. Claude COLARDELLE, directeur départemental de la protection des populations ; 

Vu la demande  présentée par  madame Batshéva BONNET née le  23/03/1990, numéro d'ordre 28055,
domiciliée professionnellement à la clinique vétérinaire des Espinaux- 27 avenue Paul Valéry – 30340
SAINT PRIVAT DES VIEUX ;

Considérant  que  madame  Batshéva  BONNET  remplit  les  conditions  permettant  l'attribution  de
l'habilitation sanitaire ;

ARRÊTE

Article 1er 

L'habilitation sanitaire  prévue à  l’article  L.  203-1 du code rural  et  de  la  pêche maritime  susvisé  est
attribuée  pour une durée de cinq  à madame Batshéva BONNET, docteur vétérinaire administrativement
domiciliée à la clinique vétérinaire  des Espinaux- 27 avenue Paul Valéry – 30340 SAINT PRIVAT DES
VIEUX .
L'habilitation ainsi attribuée concerne les animaux de compagnie, les ruminants, les équins , les volailles
et lagomorphes et s'étend aux départements de l'Ardèche et Lozère .
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Article 2 

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est renouvelable
par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour la vétérinaire sanitaire, de justifier à
l'issue de chaque période de cinq ans,  auprès  du préfet  du GARD,  du respect  de  ses  obligations  de
formation continue prévues à l'article R. 203-12 du code rural et de la pêche maritime.

Article 3

Madame  Batshéva BONNET s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le cas
échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites par
l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article L.  203-7
du code rural et de la pêche maritime.

Article 4

Madame  Batshéva BONNET  pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour la
réalisation d'opérations  de police sanitaire  au sein des  lieux de détention ou des établissements  pour
lesquels  elle  a  été  désignée  vétérinaire  sanitaire.  Elle  sera  tenue  de  concourir  à  ces  opérations  en
application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 5

Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire  entraînera
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la
pêche maritime. 

Article 6

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de NIMES dans un
délai de deux mois à compter de la date de notification.

Article 7

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des
actes administratifs de la Préfecture du Gard.

NIMES, le 30 novembre 2018

             Le préfet,
            Pour le préfet et par délégation,

 Le directeur départemental de
la protection des populations, 

 

Dr Claude COLARDELLE
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30-2018-12-03-001

Arrêté modifiant la composition du Comité Départemental
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2018 portant agrément de ALAUDAE FRANCE pour la

formation aux qualifications d'agent de sécurité incendie et
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PRÉFET DU GARD

DIRECTION DES SECURITES

SERVICE INTERMINISTERIEL DE
DEFENSE ET DE PROTECTION CIVILE

BUREAU DE LA PREVENTION ET DE LA
DEFENSE NATIONALE

A R R Ê T É   N° 2018-11-00191 du 4 décembre 2018

Portant modification de l’arrêté 2018-03-00064 du 14 mars 2018 portant agrément de ALAUDAE FRANCE pour la
formation aux qualifications d'agent de sécurité incendie et d'assistance à personnes (SSIAP1), de chef d'équipe de

sécurité incendie et d'assistance à personnes (SSIAP2), de chef de service de sécurité incendie et d'assistance à
personnes (SSIAP3)

LE PREFET DU GARD,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu l'arrêté du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions générales du règlement de sécurité contre
les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public et notamment les articles MS 46 et
MS 48 ;

Vu l'arrêté du 2 mai 2005 relatif aux missions, à l'emploi et à la qualification du personnel permanent des services de
sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ;

Vu l’arrêté préfectoral 2018-03-00064 du 14 mars 2018 portant agrément n°30-20, pour une durée de cinq ans, de la
société  ALAUDAE FRANCE pour la formation aux qualifications  d'agent  de sécurité incendie et  d'assistance à
personnes (SSIAP1), de chef d'équipe de sécurité incendie et d'assistance à personnes (SSIAP2), de chef de service
de sécurité incendie et d'assistance à personnes (SSIAP3) ;

Vu le courrier en date du 31 octobre 2018 adressé par monsieur CYRILLE BOUCROT, en qualité de gérant de
ALAUDAE FRANCE, ayant  son siège social  3 rue Pierre Bigle-94320 THIAS, n° de formation professionnelle
DIRECCTE 11940947494, n°SIRET 82948242100015  et reçue à la préfecture du Gard, par courrier, le 5 novembre
2018 ;

Vu l'avis favorable émis par le service départemental d'incendie et de secours du Gard en date du 29 novembre 2018
pour l’intégration d’un nouveau formateur au sein de cet organisme de formation ;

Sur proposition du Sous-Préfet, directeur de Cabinet du Préfet du Gard :

A R R Ê T E

Article 1 : L’article 5-a) de l’arrêté préfectoral n°2018-03-00064 du 14 mars 2018 portant agrément n°30-20, de
ALAUDAE FRANCE est modifié comme suit :
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5-a) D’une liste de formateurs permanents disposant des qualifications requises et des justificatifs
nécessaires et qui sont :
-  Cyrille BOUCROT,
- Nassim HAROUNE,
- Ibrahim HAMIZI,
- Bernard BOUCROT.
- Fatima MELLAH.

Le reste sans changement.

Article 2 : L'organisme de formation ALAUDAE FRANCE devra aviser la préfecture du Gard (S.I.D.P.C.) de
tout autre changement de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu de formation
ou d’exercices sur feu réel conformément à l’article 12 de l’arrêté précité du 2 mai 2005.

Article 3 : L'organisme  de  formation  devra  également  aviser  la  préfecture  du  Gard  (S.I.D.P.C.)  en  cas  de
cessation d'activité conformément à l'article 13 de l'arrêté précité du 2 mai 2005.

Article 4 : L'agrément peut être retiré, à tout moment, par décision motivée du Préfet du Gard, conformément à
l'article 14 de l'arrêté du 2 mai 2005.

Article 5 : Toute demande de renouvellement devra être formulée 2 mois, au moins, avant la date anniversaire
du présent agrément.

Article 6 : Tout recours contre le présent arrêté peut être formé, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification, devant le tribunal administratif compétent.

Article 7 : Le Préfet du Gard, le directeur du service départemental d'incendie et de secours du Gard et le chef
du service  interministériel  de  défense  et  de  protection  civile  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Gard.

Fait à Nîmes, le 4 décembre 2018

SIGNE 
      Thierry DOUSSET

   DIRECTEUR DE CABINET

2
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PRÉFET DU GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau des Elections
et de la Réglementation Générale

Réf. : DCL/BERG/JC/N° 564
Affaire suivie par : Mme CORTEZ

04 66 36 42.44
Mél : p  ref-berg-contact@gard.gouv.fr  

NIMES, le 30 novembre 2018

ARRETE n° 
décernant le titre de maître-restaurateur
à M. Florent MANSARD
exploitant l’établissement « Auberge des Voutins » 
sis à MEJANNES LES ALES (30340)

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de la consommation, notamment son article R.115-5 ;

VU le code de l'éducation, notamment ses articles R.335-12 et suivants ;

VU le code général des impôts, notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif au titre de maître-
restaurateur modifié par le décet n° 2015-348 du 26 mars 2015 ;

VU les arrêtés interministériels des 14 septembre 2007 relatifs à l'attribution
du titre de maître-restaurateur et aux conditions de justifications des compétences requises
pour bénéficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l'arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certifi-
cateurs aptes à réaliser l'audit externe relatif à la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2015 relatif au cahier des charges ;

VU la circulaire ministérielle du 24 avril 2008 relative à la mise en œuvre du
titre de maître-restaurateur ;

VU la demande présentée le 21 novembre 2018 par M. Florent MANSARD,
exploitant le restaurant « Auberge des Voutins » sis route d’Alès à Uzès à MEJANNES LES
ALES (30340), par laquelle l’intéressé demande l'obtention du titre de maître-restaurateur ;

CONSIDERANT  que  M.  Florent  MANSARD,  exploitant  le  restaurant
« Auberge des Voutins » sis à MEJANNES LES ALES (30340), remplit toutes les conditions
fixées par les textes susvisés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
Tél : 0.820.09.11.72  (0,118 € / minute depuis une ligne fixe)  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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ARRETE

Article  1er :  Le  titre  de  maître-restaurateur  est  décerné  à  M.  Florent
MANSARD, exploitant le restaurant « Auberge des Voutins » situé route d’Alès à Uzès à
MEJANNES LES ALES (30340).

Article 2 : Le présent acte est valable pour une durée maximum de quatre ans
à compter de sa publication.

Article 3 : Tout changement intervenant dans l'un des éléments ayant conduit à
l'attribution de ce titre devra être immédiatement signalé au préfet du département du Gard
(Direction de la citoyenneté et de la légalité - Bureau des élections et de la réglementation
générale).

Article 4 :  En cas de départ  du cuisinier,  dont la qualification a permis la
délivrance du titre, le gérant de l'établissement devra pourvoir à son remplacement, par une
personne détenant la qualification de cuisinier définie par les textes précités, dans un délai de
trente jours.

Article 5 : Cette décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à
compter  de  la  notification  du  présent  arrêté,  par  voie  de  recours  gracieux  auprès  de  la
commission régionale de recours pour l’attribution du titre de maître-restaurateur dont  le
secrétariat  est  assuré  par  le  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi – Service développement territorial et tourisme –
615, boulevard d’Antigone – CS 19002 – 34064 MONTPELLIER CEDEX 2.

Article 6  : Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le sous-préfet de
l’arrondissement d’ALES le maire de MEJANNES LES ALES, le directeur départemental de
la protection des populations, le directeur départemental des finances publiques sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera adressée au demandeur
ainsi qu'à :

 Ministère  de  l’économie  et  des  finances  –  DGE  –  Service  "tourisme,  commerce
artisanat et services" – Sous-direction du commerce, de l’artisanat et des professions
libérales  -  Bâtiment  condorcet  –  Télédoc  314  –  6,  rue  Louise  Weiss  –
75703 PARIS CEDEX 13 ;

 DIRECCTE  Occitanie  –  Pôle  entreprises  économie  emploi  (EEE)  –  Service
développement  territorial  et  tourisme  –  615,  boulevard  d’Antigone  –  CS 19002  –
34064 MONTPELLIER CEDEX 2.

P. le préfet,
Le secrétaire général,
Signé : François LALANNE
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PRÉFET DU GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau des Elections
et de la Réglementation Générale

Réf. : DCL/BERG/JC/N° 565
Affaire suivie par : Mme CORTEZ

04 66 36 42.44
Mél : pref-berg-contact@gard.gouv.fr

NIMES, le 30 novembre 2018

ARRETE n° 
portant renouvellement du titre de maître-restaurateur
décerné à M. Gilles GRANIER
exploitant l’hôtel-restaurant « Auberge Cigaloise »
sis à ST HIPPOLYTE DU FORT (30170)

Le préfet du gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de la consommation, notamment son article R.115-5 ;

VU le code de l'éducation, notamment ses articles R.335-12 et suivants ;

VU le code général des impôts, notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif au titre de maître-
restaurateur modifié par le décet n° 2015-348 du 26 mars 2015 ;

VU les arrêtés interministériels des 14 septembre 2007 relatifs à l'attribution
du titre de maître-restaurateur et aux conditions de justifications des compétences requises
pour bénéficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l'arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certifi-
cateurs aptes à réaliser l'audit externe relatif à la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2015 relatif au cahier des charges ;

VU la circulaire ministérielle du 24 avril 2008 relative à la mise en œuvre du
titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014203-0009 du 22 juillet 2014 décernant le titre
de  maître-restaurateur  à  M.  Gilles  GRANIER,  exploitant  l’hôtel-restaurant  « Auberge
Cigaloise » situé Route de Nîmes à ST HIPPOLYTE DU FORT (30170), modifié par l’arrêté
préfectoral n° 2014211-0001 du 30 juillet 2014 ;

VU la demande présentée par M. Gilles GRANIER le 28 novembre 2018, par
laquelle l’intéressé sollicite le renouvellement du titre de maître-restaurateur ;

CONSIDERANT  que  M.  Gilles  GRANIER,  exploitant  l’hôtel-restaurant
« Auberge Cigaloise » situé Route de Nîmes à ST HIPPOLYTE DU FORT (30170), remplit
toutes les conditions fixées par les textes susvisés ;

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
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SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

ARRETE

Article 1er : Le titre de maître-restaurateur décerné à  M. Gilles GRANIER,
exploitant l’hôtel-restaurant « Auberge Cigaloise » situé Route de Nîmes à ST HIPPOLYTE
DU FORT (30170), est renouvelé pour une nouvelle période de quatre ans à compter de la
date du dernier arrêté préfectoral, soit jusqu’au 29 juillet 2022.

Article 2 : Tout changement intervenant dans l'un des éléments ayant conduit à
l'attribution de ce titre devra être immédiatement signalé au préfet du département du Gard
(Direction de la citoyenneté et de la légalité – Bureau des élections et de la réglementation
générale).

Article 3 :  En cas de départ  du cuisinier,  dont la qualification a permis la
délivrance du titre, le gérant de l'établissement devra pourvoir à son remplacement, par une
personne détenant la qualification de cuisinier définie par les textes précités, dans un délai de
trente jours.

Article 4 : Cette décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à
compter  de  la  notification  du  présent  arrêté,  par  voie  de  recours  gracieux  auprès  de  la
commission régionale de recours pour l’attribution du titre de maître-restaurateur dont  le
secrétariat  est  assuré  par  le  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi – Pôle 3E – Service développement territorial et
tourisme – 615, boulevard d’Antigone – CS 19002 – 34064 MONTPELLIER CEDEX 2.

Article 5  : Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le sous-préfet du
VIGAN, le maire de ST HIPPOLYTE DU FORT, le directeur départemental de la protection
des populations, le directeur départemental des finances publiques sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera adressée au demandeur ainsi
qu'à :

 Ministère  de  l’économie  et  des  finances  –  DGE-  Service  « tourisme,  commerce
artisanat et services » - Sous-direction du commerce, de l’artisanat et des professions
libérales  –  Bâtiment  Condorcet  –  Télédoc  314  –  6,  rue  Louise  Weiss  –
75703 PARIS CEDEX 13 ;

 DIRECCTE  Occitanie  –  Pôle  entreprises  économie  emploi  (EEE)  –  Service
développement  territorial  et  tourisme  –  615,  boulevard  d’Antigone  –  CS 19002  –
34064 MONTPELLIER CEDEX 2.

P. le préfet,
Le secrétaire général,
Signé : François LALANNE
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PRÉFET DU GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau des Elections
et de la Réglementation Générale

Réf. : DCL/BERG/JC/N° 566
Affaire suivie par : Mme CORTEZ

04 66 36 42.44
Mél : pref-berg-contact@gard.gouv.fr

NIMES, le 30 novembre 2018

ARRETE n° 
portant renouvellement du titre de maître-restaurateur
décerné à M. Vincent CROIZARD
exploitant le restaurant « Vincent CROIZARD »
sis à NIMES (30900)

Le préfet du gard,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de la consommation, notamment son article R.115-5 ;

VU le code de l'éducation, notamment ses articles R.335-12 et suivants ;

VU le code général des impôts, notamment son article 244 quater Q ;

VU le décret n° 2007-1359 du 14 septembre 2007 relatif au titre de maître-
restaurateur modifié par le décet n° 2015-348 du 26 mars 2015 ;

VU les arrêtés interministériels des 14 septembre 2007 relatifs à l'attribution
du titre de maître-restaurateur et aux conditions de justifications des compétences requises
pour bénéficier du titre de maître-restaurateur ;

VU l'arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certifi-
cateurs aptes à réaliser l'audit externe relatif à la délivrance du titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2015 relatif au cahier des charges ;

VU la circulaire ministérielle du 24 avril 2008 relative à la mise en œuvre du
titre de maître-restaurateur ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014254-0008 du 11 septembre 2014 décernant le
titre  de  maître-restaurateur  à  M.  Vincent  CROIZARD,  exploitant  le  restaurant  « Vincent
CROIZARD » situé 17, rue des Chassaintes à NIMES (30900) ;

VU la demande présentée par M. Vincent CROIZARD le 27 novembre 2018,
par laquelle l’intéressé sollicite le renouvellement du titre de maître-restaurateur ;

CONSIDERANT  que  M.  Vincent  CROIZARD,  exploitant  le  restaurant
« Vincent CROIZARD » situé 17, rue des Chassaintes à NIMES (30900), remplit toutes les
conditions fixées par les textes susvisés ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,
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ARRETE

Article 1er : Le titre de maître-restaurateur décerné à M. Vincent CROIZARD,
exploitant  le  restaurant  « Vincent  CROIZARD » situé  17,  rue  des  Chassaintes  à  NIMES
(30900),  est  renouvelé pour une nouvelle période de quatre ans à compter de la  date  du
dernier arrêté préfectoral, soit jusqu’au 10 septembre 2022.

Article 2 : Tout changement intervenant dans l'un des éléments ayant conduit à
l'attribution de ce titre devra être immédiatement signalé au préfet du département du Gard
(Direction de la citoyenneté et de la légalité – Bureau des élections et de la réglementation
générale).

Article 3 :  En cas de départ  du cuisinier,  dont la qualification a permis la
délivrance du titre, le gérant de l'établissement devra pourvoir à son remplacement, par une
personne détenant la qualification de cuisinier définie par les textes précités, dans un délai de
trente jours.

Article 4 : Cette décision peut être contestée, dans un délai de deux mois à
compter  de  la  notification  du  présent  arrêté,  par  voie  de  recours  gracieux  auprès  de  la
commission régionale de recours pour l’attribution du titre de maître-restaurateur dont  le
secrétariat  est  assuré  par  le  directeur  régional  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi – Pôle 3E – Service développement territorial et
tourisme – 615, boulevard d’Antigone – CS 19002 – 34064 MONTPELLIER CEDEX 2.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de NIMES,
le directeur départemental de la protection des populations, le directeur départemental des
finances publiques sont chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard, et dont une
copie sera adressée au demandeur ainsi qu'à :

 Ministère  de  l’économie  et  des  finances  –  DGE-  Service  « tourisme,  commerce
artisanat et services » - Sous-direction du commerce, de l’artisanat et des professions
libérales  –  Bâtiment  Condorcet  –  Télédoc  314  –  6,  rue  Louise  Weiss  –
75703 PARIS CEDEX 13 ;

 DIRECCTE  Occitanie  –  Pôle  entreprises  économie  emploi  (EEE)  –  Service
développement  territorial  et  tourisme  –  615,  boulevard  d’Antigone  –  CS 19002  –
34064 MONTPELLIER CEDEX 2.

P. le préfet,
Le secrétaire général,
Signé : François LALANNE
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Préfecture du Gard

30-2018-12-04-003

Arrêté préfectoral encadrement des supporters du FC

Nantes - Match football Ligue1 8 décembre 2018

Match de football Ligue 1 samedi 8 décembre 2018 - NO-FC Nantes -Arrêté préfectoral

encadrement des supporters du FC Nantes
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Préfecture du Gard

30-2018-11-28-005

Décision n°13/2018 portant délégation de signature à la

direction interrégionale des services pénitentiaires de

Toulouse
Décision n°13/2018 portant délégation de signature à la direction interrégionale des services

pénitentiaires de Toulouse
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Sous-préfecture d'Ales

30-2018-11-26-010

arrêté 18-11-34 TOURNADRE THANATOPRAXIE

renouvellement habilitation pour 6 ans

TOURNADRE THANATOPRAXIE

Sanilhac-Sagries
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Sous-préfecture d'Ales

30-2018-11-29-004

arrêté 18-11-39 SARL FRANCE AMBULANCES

modification habilitation pour adresse et gérance - SARL FRANCE AMBULANCES - NIMES
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Sous-préfecture du Vigan

30-2018-11-29-005

AP 2018-11-071 - St Félix de Pallières

Mettant en demeure la société Umicore de gérer les déblais miniers situés au sud du puits n° 1

commune St Félix de Pallières
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Sous-préfecture du Vigan

30-2018-11-29-006

AP 2018-11-072 - St Félix de Pallières

Mettant en demeure la société Umicore de gérer le dépôt de résidus de traitement issus de

l'exploitation minière présent sur la zone de l'issart commune St Félix de Pallières.
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Sous-préfecture du Vigan

30-2018-11-29-007

AP 2018-11-073 - St Félix de Pallières

Mettant en demeure la société Umicore de gérer les Haldes de l'ancienne mine Joseph sur la

commune de St Félix de Pallières.
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Sous-préfecture du Vigan

30-2018-11-29-008

AP 2018-11-074 - Thoiras

Mettant en demeure la société Umicore de gérer les résidus de laverie issus de l'exploitation

minière présents sur la commune de Thoiras.
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Sous-préfecture du Vigan

30-2018-11-29-009

AP 2018-11-075 - Thoiras

Mettant en demeure la société Umicor de gérer les haldes issues de l'exploitation minière

présentes sur la commune de Thoiras.
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